CONSEIL  DES  ANCIENS. 

'V  y ' \:' 

RAPPORT 

FAIT 

Par  G.  F.  DENTZEL, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  la  résolution  du  14  floréal  7 relative  à 
la  comptabilité  intermédiaire . 

Séance  du  12  thermidor  an  7.  . 


Représëntans  du  PEUPLE, 

Je  viens  soumettre  le  travail  de  votre  commission 
sur  une  résolution  du  i4  floréal , relative  à la  compta- 
bilité intermédiaire.  Dans  cette  comptabilité  intermé- 
diaire, qui  commence  au  premier  juillet  1791  et  doit 
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finir  a l’époque  du  régime  constitutionnel , se  trouvent 
deux  operations  distinctes  et  séparées. 

Des  agens  ont  reçu  et  ils  ont  dépensé  : ils  doivent  des 
comptes  ; ces  comptes  sont  vérifiés  et  arretés  provisoi- 
rement par  la  commission  établie  en  vertu  de  la  loi  du 
2 messidor  an  6 , et  soumis  à la  vérification  et  apure- 
ment définitifs  de  la  comptabilité  nationale. 

Des  citoyens  ont  fourni  des  matières , avancé  des  fonds , 
ont  fait  un  service  public  , ils  ont  des  réclamations  à 
faire,  des  creances  à exercer.  La  commission  liquide 
ces  créances  ; elle  prétend  que  ses  liquidations  doivent 
être  définitives  pour  les  parties  non  comptables  ^ et  la 
comptabilité  nationale  est  d’accord  avec  elle  ; priais  elle 
prétend  aussi  que  son  travail  dans  cette  partie  est  abso- 
lument indépendant  de  la  comptabilité  nationale. 

La  comptabilité  nationale  soutient  de  son  côté  qu’elle 
est  appelée  à surveiller  ce  travail,  à le  vérifier,  non 
pour  exercer  contre  la  commission  même  la  garantie 
qu’elle  doit  à la  République,  et  donner  une  véritable 
force  à sa  responsabilité  : de  là  une  première  question 
qui  demande  l’intermédiaire  du  pouvoir  législatif. 

D’un  autre  côté , des  comptes  commencés  à des  époques 
qui  appartiennent  à la  comptabilité  ancienne  se  sont 
prolongés  dans  des  temps  qui  appartiennent  à la  compta- 
bilité intermédiaire , et  des  comptes  qui  ont  pris  leur 
origine  à âes  époques  soumises  à la  comptabilité  inter- 
médiaire , se  sont  étendus  jusque  sous  le  régime  cons- 
titutionnel. 


De  là  un  conflit  entre  les  établissemens  chargés  de 
ces  diverses  comptabilités  : les  uns  veulent  que  les  comptes 
«e  divisent , les  autres  qu’ils  soient  indivisibles  ; de  là 
une  seconde  question  qu’il  n’appartient  encore  qu’au 
pouvoir  législatif  de  décider. 

La  nature  de  ces  questions  provoquoit  une  déclara- 
tion d’urgence  ; elle  est  ainsi  motivée  : 

a Le  Conseil  des  Cinq- Cents  , ouï  le  rapport  à lui 
» fait  au  nom  de  sa  commission  de  surveillance  des 
î)  comptabilités  nationales , sur  diverses  questions  y re- 
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55  latives  , dont  l’indécision  entrave  les  opérations  de  la 
» comptabililé  intermédiaire  ; 

» Considérant  qu’il  importe  de  statuer  sans  délai  sur 
))  les  mesures  qui  tendent  à constater  l’emploi  des  fi- 
)5  nances  de  la  République  , et  à régler  promptement 
))  le  sort  des  créanciers  de  l’Etat , 

5)  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  a reconnu  la  légitimité  du  motif, 
et  vous  propose  d’adopter  l’urgence. 

Citoyens  représentant , l’article  premier  de  la  réso- 
lution applique  à la  comptabilité  arriérée  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  6 sur  les  liquidations  de  l’ar- 
riéré de  la  dette  publique  ? ét  cette  application  est  bien 
déterminée  par  Fainalogie  des  opérations  ; mais  cela  ne 
donne  pas  le  noeud  de  la  première  question  ; elle  sub- 
siste toute  entière  et  pour  la  comptabilité  intermédiaire, 
et  pour  toutes  Jes  liquidations  qui  s’opèrent  en  vertu  d© 
la  loi  du  2<±  frimaire  mémo. 

S’il  est  vrai , comme  le  pense  la  comptabilité  nationale, 
comme  le  veulent  les  .principes,  que  tout  liquidateur 
doit  être  soumis  à une  véritable  surveillance  , et  à une 
responsabilité  effective;  il  faut  bien  qu’il  y ait  un 
pouvoir  qui  exerce  cette  surveillance,  qui  exige  celle 
responsabilité. 

Or  la  loi  du  24  frimaire  de  l’nn  6 ne  détermine  ni 
ce  pouvoir  , ni  la  forme  qui  doivent  diriger  ses  opé- 
rations. 

Cette  loi  porte  bien  que  les  états  de  liquidation  seront 
visés  par  le  ministre  des  finances  , mais  ce  visa  n’est 
point  une  vérification  , il  ne  fait  qu’attester  que  ces  états 
sont  émanés  des  liquidateurs.  • 

Elle  veut  encore , cette  loi , que  les  parties  qui  se 
croiront  lezées  par  le  résultat  de  la  liquidation  , puissent 
en  appeler  an  ministre  des  finances  et  au  Directoire 
-exécutif. 

Mais  d’abord  ce  n’est  qu’aux  créanciers  que  ce  re- 
tours est  ouvert  ; ce  ü-est  qu'en  leur  faveur  qu’une 
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sorte  de  surveillance  et  de  ressort  est  donnée  au  mi- 
nistre des  finances  et  au  Directoire. 

Mais  les  intérêts  de  la  nation  sont  oubliés,  personne 
n’est  chargé  de  veiller  pour  elle  , personne  n’est  chargé 
d’examiner  si  le  liquidateur  ne  les  a compromis  ni  par 
fraude  , ni  par  négligence  ; personne  enfin  n’est  là  pour 
exercer , pour  poursuivre  la  responsabilité. 

Disons  plus  * ce  n’étoit  ni  au  ministre  des  finances , 
ni  au  Directoire  exécutif  qu’il  faîloit  renvoyer  les 
créanciers  qui  auroient  à se  plaindre  des  liquidations. 

Le  résultat  d’une  liquidation  est  de  constituer  la  na- 
tion débitrice  , de  créer  une  dette  , et  par  conséquent 
le  germe  d’une  contribution. 

Or  il  n’y  a que  les  représentans  de  la  nation  même 
qui  puissent  contracter  ou  reeonnoitre  une  telle  dette. 

Si  ce  droit , si  ce  pouvoir  appartient  à eux  seuls , 
la  loi  du  24  frimaire  se  seroit  donc  écartée  des  prin- 
cipes eft  abandonnant  au  pouvoir  exécutif  seul  cette 
demi-surveillance  qu’elle  lui  a assignée.  Mais  ce  ne 
seroit  pas  non  plus  à la  comptabilité  nationale  que 
pourroient  être  données  la  surveillance  et  la  vérification 
des  liquidations  émanées , soit  de  la  commission  de  la 
comptabilité  intermédiaire , soit  des  autres  agens  chargés 
de  liquider  les  différentes  parties  de  la  dette  publique  , 
comme  les  administrations  centrales  et  le  liquidateur-géné- 
ral de  l’actif  et  passif  des  émigrés. 

Cependant  il  seroit  bien  dans  les  règles  qu’une  véri- 
fication première  fût  faite  par  elle  ; son  indépendance 
du  pouvoir  exécutif,  sa  dépendance  du  pouvoir  légis- 
latif autorise  cette  attribution. 

Mais  la  vérification  , la  reconnaissance  définitive  ne 
peuvent  appartenir  qu’aux  représentans  du  peuple. 

Telle  est  la  pureté  et  la  sévérité  des  principes;  c’est 
ainsi  qu’ils  furent  reconnus  aux  premiers  jours  de  la 
révolution,  dans  les  jours  où  rien  n’avoit  encore  altéré 
le  cours  des  idées. 

Toutes  les  liquidations  alors,  étaient  soumises  à un 
comité  de  l’Assemblée  constituante  , et  sanctionnées  par 
l’Assemblée  elle-même. 


Votre  commission  vous  manifeste  ses  désirs  bien  dé- 
terminés d’appliquer  et  généraliser  sur  toute  es- 
pèce de  liquidation  ce  principe  ; elle  ne  doute  pas 
que  le  Conseil  des  Cinq- Cents  s’empressera  de  vous  la 
proposer  incessamment. 

En  abandonnant  cette  marche,  nous  devons  le  dire, 
nous  avons  abandonné  non  pas  nos  droits  , mais  nos 
devoirs. 

Heureusement  cet  abandon  n’est  consacré  ni  par  la 
constitution  , ni  par  aucune  de  nos  lois  ; leur  silence- 
nous  accuse  , mais  ce  n’est  encore  que  du  silence  , et 
nous  pouvons  en  venir  aux  principes  sans  obstacle,  et 
sans  altérer  le  respect  dû  à nos  institutions. 

On  dira  : mais  ce  qu’on  propose  pour  la  comptabi- 
lité intermédiaire  s’exécute  depuis  plus  d’un  an  pour 
toutes  les  autres  parties  de  la  liquidation  ; un  oubli  des 
règles  n’autorise  pas  une  infraction  nouvelle  , et  il  ne 
suffit  pas  d’avoir  dévié  quelquefois  pour  se  croire  en 
droit  de  dévier  toujours. 

On  ajoutera  : mais  si  vous  ne  faites  pas  ployer  la 
rigueur  des  principes,  les  liquidations  seront  éternelles, 
et  les  créanciers  sont  déjà  trop  à plaindre  d’avoir  at- 
tendu si  long-temps  , de  ne  recevoir  pour  les  deux 
tiers  de  leurs  créances  que  des  valeurs  nulies  dans  la 
réalité , et  pour  l’autre  tiers  que  des  valeurs  presque 
nulies  dans  l’opinion. 

Sans  doute  il  faut  donner  au  malheur  des  circons- 
tances et  à l’action  dit  créancier  tout  ce  qu’on  peut 
leur  donner  sans  blesser  l’intégrité  des  principes.  Ainsi 
la  comptabilité  nationale  ne  fera  qu’une  vérification 
sommaire  , les  commissions  du  Conseil  ne  feront  qu’une 
vérification  plus  sommaire  encore  , et  enfin  op  peut 
établir  que  pour  cette  fois  seulement  les  liquidations 
laites  par  la  commission  intermédiaire  et  les  autres  li- 
quidateurs seront  définitives  pour  le:s  parties  , et  qu’on  * 
ne  s’occupera  que  de  la  responsabilité  du  liquidateur; 
mais  il  ne  faut,  pas  qu’il  soit  établi  un  exemple  qu’il  y 
ait  des  liquidateurs  sans  surveillant  et  sans  responsabi- 
lité réelle. 
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Il  est  donc  démontré  que  l’article  premier  de  la  ré- 
solution ne  résout  point,  tel  qu’il  est,  la  question  éle- 
vée par  la  comptabilité  nationale  il  est  démontré  en- 
core que  s’il  la  résolvoit  comme  l’a  entendu  la  commis- 
sion du  Conseil  des  Cinq-Cents  , il  blesseroit  tous  les 
principes. 

Reste  la  seconde  question. 

L’article  III  et  l’article  IY  portent  que  tout  comptable 
dont  la  gestion  commencée  avant  le  premier  juil- 
let 1^91  se  sera  prolongée  au-delà  de  cette  époque  , 
sera  tenu  de  se  pourvoir  devant  les  commissaires  de 
la  comptabilité  nationale  ; que  tout  comptable  dont,  la 
gestion  ^ commencée  dans  l’intervalle  du  premier  juil- 
let 1791  au  1 5 brumaire  de  Fan  4 , se  sera  prolongée 
au-delà  de  cette  dernière  époque  , sera  tenu  de  se  pour- 
voir devant  la  commission  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire pour  y faire  régler  son  compte  conformément  à la 
loi  du  3 messidor. 

Ces  dispositions  n’ont  présenté  aucune  difficulté  à votre 
commission  5 elles  maintiennent  1 indivisibilité  du  compte, 
elles  en  accéléreront  la  vérification. 

Il  n’y  a donc  dans  cette  résolution  qu’un  seul  article 
qui  offre  une  violation  du  principe  , et  cette  violation 
est  telle  que  votre  commission  , composée  de  nos  col- 
lègues Decomberousse  , ]. jebr  un  , Dai\et , Del  amarre 
et  D en tzel , est  forcée  de  demander  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


